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Introduction

En application de la résolution AG/RES. 1708 (XXX-O/00), le Conseil permanent de l’Organisation des États Américains a chargé la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) de reconduire le mandat du Groupe de travail chargé d’élaborer le Projet de Déclaration américaine des droits des populations autochtones.

Le Groupe de travail a été constitué à la réunion tenue par la CAJP le 9 septembre 2001 et sa présidence a été confiée à l’Ambassadeur Ronalth Ochaeta Argueta Représentant permanent du Guatemala.

La présidence du Groupe de travail chargé d’élaborer le Projet de Déclaration américaine des droits des populations autochtones a l’honneur de présenter ce rapport pour qu’il soit soumis au Conseil permanent.

Antécédents

Par sa résolution AG/RES. 1022 (XIX-O/89), adoptée en 1989, l’Assemblée générale de l’OEA a demandé à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) de préparer un Projet de Déclaration des droits des populations autochtones.

En exécution de ce mandat, la Commission a tenu une série de réunions et de consultations avec des représentants des gouvernements, des experts internationaux, des dirigeants autochtones et des juristes spécialisés dans ce domaine, en vue de formuler un avant-projet.  C’est ainsi qu’en avril 1997, le Conseil permanent a reçu de la Commission le “Projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones” que la CIDH avait approuvé comme tel en février de la même année.

En juin 1997, l’Assemblée générale de l’OEA a indiqué qu’il serait utile de tenir compte, dans ce projet, des observations et des recommandations formulées par les États membres, ainsi que de l’opinion d’organismes spécialisés, tels que le Comité juridique interaméricain (CJI) et l’Institut interaméricain des affaires indigènes (III).  Au cours des années suivantes, les États ont fait part de leurs commentaires et observations et ont participé à deux réunions d’experts gouvernementaux en vue d’analyser et de discuter le projet initial.

En 1999, l’Assemblée générale a créé, lors de sa vingt-neuvième Session ordinaire, le Groupe de travail du Conseil permanent et l’a chargé de poursuivre l’examen du Projet de Déclaration américaine des droits des populations autochtones.

L’importance du contenu de la Déclaration pour le Continent américain et les travaux effectués par le Groupe de travail dans le cadre des consultations, de l’analyse et de la discussion du Projet de Déclaration ont amené l’Assemblée générale, lors de sa trentième Session ordinaire tenue au Canada en juin 2000, à demander la poursuite des travaux en vertu de la résolution AG/RES. 1708 (XXX-O/00).

Déroulement des travaux

Le Groupe de travail a été constitué en septembre 2000 et depuis lors il a tenu une série de réunions visant à appliquer la résolution AG/RES 1708 (XXX-O/00).  En particulier, il s’est employé à préparer la Réunion extraordinaire à laquelle seront invités et devraient participer des représentants des populations autochtones du Continent américain.  Au cours des réunions, la discussion a porté sur une méthodologie qui permette d’exécuter les mandats émanés de l’Assemblée générale.  La méthodologie a fait l’objet de vastes débats et a été approuvée au sein du Groupe de travail à la réunion qu’il a tenue le 6 février 2001 (GT/DADIN/doc.6/01 rev.5).

Organisation de la Réunion extraordinaire

Dans le projet de résolution qui accompagne le présent rapport, il est recommandé de fixer du 2 au 6 avril 2001 la Réunion extraordinaire qui sera organisée au siège de l’Organisation des États Américains par le Groupe de travail chargé d’élaborer le Projet de Déclaration américaine des droits des populations autochtones de la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent.

L’objectif principal de la Réunion extraordinaire est de poursuivre la discussion sur le contenu du Projet de Déclaration américaine des droits des populations autochtones entre les États parties et les représentants des populations autochtones du Continent américain, en vue d’appliquer la résolution AG/RES. 1708 (XXX-O/00) et de permettre de progresser dans l’examen du Projet de Déclaration et d’envisager son éventuelle adoption par les États parties.


Les coûts logistiques de cet événement au titre des salles de réunion, des travaux de traduction, de l’équipement et de la documentation y afférente seront à la charge du Groupe de travail et seront défrayés au moyen des ressources qui ont été allouées à cet effet dans le Programme-budget de l’Organisation.

Étant donné les contraintes financières auxquelles sont assujettis le Groupe de travail et l’Organisation, les frais de billets d’avion, de logement, de repas et les autres catégories de dépenses qu’encourront les participants, tant les représentants des États parties que des peuples autochtones, seront assumés, selon le cas, par leurs gouvernements ou leurs organisations respectives.


La convocation à cette réunion sera largement diffusée, par écrit ou par voie électronique, sur le site Internet de l’Organisation.


Pour dresser la liste des invités, les Missions permanentes près l’OEA ont été priées de fournir de très amples renseignements sur les représentants de leurs pays respectifs.  Une aide a également été obtenue de l’Institut interaméricain des affaires indigènes, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et de l’Organisation internationale du travail.


Les prochaines réunions du Groupe de travail marqueront la fin des travaux préparatoires à la Réunion extraordinaire et en particulier la préparation de l’ordre du jour définitif.  De plus, des exposés par thème ont été organisés sur le Projet de Déclaration et des experts internationaux seront chargés de les présenter aux représentants des Missions permanentes en guise de préparation à la Réunion extraordinaire.


La présidence du Groupe de travail tiendra informés la Commission des questions juridiques et politiques ainsi que le Conseil permanent de l’évolution des travaux programmés.

Février 2001

PROJET DE RÉSOLUTION

RÉUNION EXTRAORDINAIRE DU GROUPE DE TRAVAIL CHARGÉ D’ÉLABORER
UN PROJET DE DÉCLARATION AMÉRICAINE DES DROITS 
DES POPULATIONS AUTOCHTONES


LE CONSEIL PERMANENT DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS,

VU le rapport du Président du Groupe de travail chargé d’élaborer un Projet de Déclaration américaine des droits des populations autochtones (document GT-DADIN/doc.15/01);


RAPPELANT qu’en application de la résolution CP/RES. 751 (1198/99), une réunion du Groupe de travail a eu lieu du 8 au 12 novembre 1999 au siège de l’Organisation, pour poursuivre l’examen du Projet de Déclaration américaine des droits des populations autochtones; et que, malgré les progrès enregistrés, le Groupe de travail n’a pu terminer ses travaux;


CONSIDÉRANT que l’Assemblée générale, au moyen de la résolution AG/RES. 1708 (XXX-O/00), a décidé :

1.
De prier le Conseil permanent de reconduire le mandat du Groupe de travail pour que celui-ci poursuive l’examen du Projet de Déclaration américaine des droits des populations autochtones, et tienne au moins une deuxième réunion avant la trente et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale, conformément aux ressources affectées dans le Programme-budget et d’autres ressources.


2.
De recommander au Groupe de travail de maintenir les modalités convenues pour assurer une participation adéquate des représentants des communautés autochtones à ses travaux afin que leurs observations et suggestions puissent être prises en compte. 


3.
De prier l’Institut interaméricain des affaires indigènes et le Comité juridique interaméricain de continuer à fournir l’appui consultatif nécessaire au Groupe de travail.


4.
De prier également le Secrétariat général d’assurer la diffusion nécessaire des travaux du Groupe de travail, et d’envisager les mesures nécessaires pour promouvoir une participation plus représentative des organisations des communautés autochtones du Continent américain aux travaux du Groupe.

5.
De prier le Conseil permanent de présenter un rapport sur l’application de la présente résolution lors de sa trente et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale.

DÉCIDE:

1.
De convoquer une Réunion extraordinaire du Groupe de travail pour que celui-ci poursuive l’examen du Projet de Déclaration américaine des droits des populations autochtones.

2.
De fixer du 2 au 6 avril 2001, au siège de l’OEA, la Réunion extraordinaire du Groupe de travail.

3. De charger le Groupe de travail de poursuivre la préparation de la Réunion extraordinaire et d’adopter les mesures nécessaires pour assurer la participation adéquate à cette réunion de représentants des communautés autochtones du Continent américain et promouvoir la plus grande représentativité possible. 


4.
De demander à l’Institut interaméricain des affaires indigènes, au Comité juridique interaméricain, au Secrétariat général et aux organes, organismes et entités du Système interaméricain de prêter au Groupe de travail l’assistance dont il aura besoin.

5.
D’autoriser le Secrétariat général à disposer des ressources nécessaires à la tenue de la Réunion extraordinaire du Groupe de travail en fonction des crédits alloués dans le Programme-budget en vigueur.
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